
■ Vous pouvez payer en ligne sur impots.gouv.fr, ou par smartphone ou tablette.

Vous bénéficiez d'un délai supplémentaire de 5 jours après la date limite de paiement et la somme est prélevée sur votre 
compte bancaire au moins 10 jours après cette même date limite de paiement. Vous êtes informé de la date de prélèvement 
lors de l'enregistrement de votre ordre de paiement. 
Vous pouvez toutefois opter pour un paiement en ligne immédiat. 

Si vous choissisez ce mode de paiement, votre compte bancaire sera débité 3 jours ouvrés après la date d'enregistrement de votre 
paiement en ligne. 

Pour payer par smartphone ou tablette, téléchargez l'application « lmpots.gouv », flashez le code de la 1re page et validez votre 
paiement. 
Vous pouvez modifier le montant à payer, ainsi que les coordonnées bancaires utilisées pour le paiement. 
Un compte bancaire domicilié dans tout pays de la zone SEPA peut être utilisé. 
■ Vous pouvez payer par prélèvement à l'échéance.

Rendez-vous sur impots.gouv.fr, muni de cet avis et de vos coordonnées bancaires, afin de réaliser votre adhésion en ligne. Vous pourrez 
valider et signer le mandat autorisant le prélèvement. 
La somme est prélevée sur votre compte bancaire 10 jours après la date limite de paiement. 
Vous pouvez aussi adhérer par téléphone ou courriel (voir coordonnées indiquées sur votre avis, cadre « Vos contacts » ). 
Attention, vous pouvez adhérer au prélèvement à l'échéance jusqu'à la fin du mois précédant la date limite de paiement. Passé ce 
délai, votre adhésion ne sera prise en compte que pour l'échéance suivante. 
En attendant, vous devrez utiliser un autre moyen de paiement. 

■ Seulement si votre montant à payer est inférieur ou égal à 300 €, vous pouvez aussi payer :

- par paiement en espèces ou par carte bancaire, muni du présent avis, auprès d'un buraliste ou partenaire
agréé (liste consultable sur le site www.impots.gouv.fr/carte-interactive).
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Attention: 
tout règlement effectué après la date limite de paiement entraîne l'application d'une majoration de 10 % sur les sommes restant dues 
à cette date (article 1730 du code général des impôts). 

Vous pouvez payer en espèces dans la limite de 300 € (article 1680 du code général des impôts). Si la somme due est 
supérieure à ce seuil, elle ne peut faire l'objet de plusieurs paiements en espèces. 

■ Comment accéder à impots.gouv.fr pour payer?

Le paiement en ligne et l'adhésion au prélèvement mensuel ou à l'échéance sont possibles sur le site internet impots.gouv.fr :

- depuis l'accueil du site, cliquez sur« Connexion à mon espace Finances publiques», puis sur« Payer vos         impôts et taxes»;

- depuis votre espace Finances publiques  sur impots.gouv.fr, sélectionnez l'onglet Paiements, puis choisissez « Payer en ligne 
mes impôts » ou« Adhérer au prélèvement pour le paiement de mes impôts».

L'adhésion au prélèvement mensuel est possible pour 2027. 
Pour adhérer, rendez-vous sur impots.gouv.fr muni de cet avis et de vos coordonnées bancaires, sélectionnez l'onglet 
"Paiements", puis choississez "Adhérer au prélèvement pour le paiement de mes impôts". Un échéancier vous précisera les 
éléments essentiels de votre contrat (Référence Unique de Mandat, numéro de contrat, dates et montants des prélèvements). 

Il est possible d'adhérer au prélèvement mensuel ou à l'échéance sur un compte bancaire domicilié dans tout pays de la zone 
SEPA. 

La loi Essoc de 2018 généralise le principe du droit à 
l'erreur pour les usagers de l'administration. 
Les contribuables de bonne foi peuvent corriger leurs 
erreurs sans pénalité. 
Pour en savoir plus : impots.gouv.fr/rubrique droit à l'erreur. 

Si vous souhaitez contester le montant de votre impôt, 
conformément aux articles R*190-1 et R*196-2 du livre 
des procédures fiscales (LPF), vous pouvez effectuer une 
réclamation sur votre messagerie sécurisée sur 
impots.gouv.fr ou par courrier adressé à votre centre 
des finances publiques jusqu'au 31 décembre 2027. 

Attention, cette réclamation ne vous dispense pas de 
payer votre impôt. 

Vous pouvez faire une demande de sursis de paiement 
de l'imposition contestée. Dans ce cas, vous devrez 
constituer des garanties si le montant de l'impôt contesté 
est supérieur ou égal à 4 500 €. 

Si votre réclamation est acceptée, la somme versée vous 
sera restituée, accompagnée d'intérêts moratoires. Vous 
ne pourrez cependant pas bénéficier d'une restitution si la 
somme est inférieure à 8 €. 

Si votre réclamation n'est pas acceptée et si vous n'avez 
pas payé, le montant de l'impôt contesté à payer sera 
majoré de 10 %. 






